
Motion Antoinette Romanens No 096.05 
concernant la loi sur l'emploi et l'aide aux chômeurs 

 
 
Résumé de la motion 
 
Par motion déposée et développée le 16 mars 2005 (BGC p. 327), la députée Antoinette 
Romanens demande une modification de la loi sur l'emploi et l'aide aux chômeurs portant, 
d'une part, sur le Fonds de l'emploi et, d'autre part, sur les quotas pour l'attribution des 
programmes de qualification aux demandeurs d'emploi. 

S'agissant du Fonds de l'emploi, elle demande qu'il soit supprimé et que les mesures qu'il 
finance soient intégrées dans le budget ordinaire de l'Etat, exposant que cela permettrait une 
évaluation annuelle des besoins et une offre de mesures mieux adaptée à la situation. 

Quant aux quotas, elle en demande également la suppression car ils ne répondent pas, à 
son avis, à la nécessité d'une certaine souplesse en matière d'octroi des mesures. 
 
 
Réponse du Conseil d'Etat 
 
Le Conseil d'Etat tient d'abord à rappeler que les mesures prévues par la loi du 13 novembre 
1996 sur l'emploi et l'aide aux chômeurs (LEAC) sont depuis toujours intégrées dans le 
budget de l'Etat. Le centre de charges 3510 recense l'intégralité des positions budgétaires 
relatives au Fonds cantonal de l'emploi (ci-après : le Fonds) et aux mesures LEAC qui en 
dépendent sous les rubriques 319.007, 360.007, 362.055, 363.055, 364.055, 365.055, 
380.004, 436.055, 462.017 et 480.004 et les montants inscrits sous chacune de ces 
rubriques font l'objet d'un examen attentif chaque année, lors de l'élaboration du budget de 
l'Etat. Il relève en outre que les comptes du Fonds sont soumis à un double contrôle annuel 
effectué par une société fiduciaire indépendante et par la sous-commission financière de la 
Commission cantonale de l'emploi. Il tient enfin à souligner que les mécanismes de gestion 
du Fonds ont fait l'objet, en 2002, d'une analyse par la Commission de coordination des 
examens périodiques des subventions, qui a recommandé de gérer le fonds à flux tendu, 
l'objectif de ce dernier n'étant pas de thésauriser les contributions du canton et des 
communes. Les moyens financiers mis à disposition du fonds ont été ainsi limités au strict 
minimum par une réduction à trois francs par habitant, dès 2003, de la participation du 
canton et des communes. Le corollaire de cette modification de pratique est le risque d'un 
épuisement rapide de l'avoir du Fonds en cas d'augmentation très importante et inattendue 
du nombre des bénéficiaires de mesures LEAC, situation que connaît actuellement le 
canton. 

Au printemps 2004, en effet, l'analyse des indicateurs économiques laissait espérer une 
nette amélioration de la situation de l'emploi dans le canton en cours d'année. La 
conjoncture s'est effectivement améliorée et la grande majorité des entreprises a renoué 
avec les bénéfices. Pourtant, une telle situation n'a pas induit la création d'emplois, ce qui a 
eu pour conséquence une augmentation du nombre de personnes ne pouvant plus 
bénéficier des indemnités de l'assurance-chômage fédérale; en 2004, 1058 personnes sont 
arrivées en fin de droit, contre 880 en 2003. A cette situation inédite de croissance sans 
création d'emplois s'est ajoutée une tendance marquée à utiliser la LEAC comme moyen 
privilégié pour redonner aux demandeurs d'emploi un droit aux indemnités fédérales. Une 
analyse a en effet démontré que seule une faible proportion des bénéficiaires des mesures 
LEAC était au terme d'un premier délai-cadre et que 80% d'entre eux étaient au terme de 
leur deuxième, troisième, quatrième délai-cadre, voire plus. L'esprit de la LEAC, dont le but 
principal consiste à favoriser la réinsertion professionnelle, n'a ainsi pas toujours pu être 
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réalisé. Cet état de fait a provoqué une augmentation importante des dépenses en 
2004, ainsi qu'une liste d'attente d'une centaine de personnes au début 2005. 

Le fonds n'était pas épuisé à mi-février 2005. Au 31 décembre 2004, sa fortune était en effet 
de 5,6 millions de francs, montant auquel devait s'ajouter en cours d'année la contribution 
d'environ deux millions de francs prévue dans le budget de l'Etat pour l'exercice 2005. Une 
analyse des besoins en mesures LEAC a toutefois révélé que la situation financière du 
Fonds pourrait devenir délicate à fin 2005. Le Conseil d'Etat a dès lors décidé que l'Etat 
octroierait, si cela devait s'avérer nécessaire, un prêt au Fonds, afin de permettre à toutes 
les personnes pouvant prétendre aux mesures cantonales en 2005 d'en bénéficier. 

Le Conseil d'Etat réfute par ailleurs l'allégation de la motionnaire selon laquelle aucune 
mesure corrective n'aurait été prise pour faire face à l'afflux de personnes en fin de droit. En 
2004, 460 programmes d'emploi qualifiant ont été suivis par 307 personnes, alors que 
218 programmes avaient été suivis par 158 personnes en 2003. Ainsi, en réponse à une 
augmentation de 20% du nombre des personnes arrivées en fin de droit, le Service public de 
l'emploi (SPE) a augmenté de 111% le nombre de programmes et le nombre de bénéficiaires 
s'est accru de 94%. Les programmes auprès d'entreprises étant les mieux à même de 
permettre une réinsertion professionnelle, un effort particulier a été fourni par le SPE pour en 
augmenter le nombre, qui a passé de 43 en 2003 à 110 en 2004, soit une augmentation de 
156%. Ces résultats prouvent qu'un important travail d'adaptation a été effectué par le SPE 
afin de mettre à disposition des personnes en fin de droit l'éventail de mesures le plus étoffé 
possible. 

Il résulte de ce qui précède que l'offre des mesures a été dûment adaptée à la forte 
augmentation des chômeurs en fin de droit. Aucune raison sérieuse ne saurait justifier la 
suppression proposée. Le Fonds de l'emploi doit être maintenu et il sera réalimenté de 
manière adéquate. 

Quant aux quotas pour l'attribution des programmes de qualification, conformément à 
l'article 26 du règlement du 6 juillet 1999 sur l'emploi et l'aide aux chômeurs, ils sont répartis 
entre les offices régionaux de placement (ORP) en fonction de la population légale du district 
et du nombre de demandeurs d'emploi ayant épuisé leurs indemnités et sont gérés par les 
ORP en fonction de critères de priorité tels que l'âge, la capacité de réinsertion 
professionnelle, la situation familiale, etc. Le Conseil d'Etat est de l'avis que la politique des 
quotas est tout à fait compatible avec une certaine souplesse dans l'attribution des mesures. 
De plus, ce ne sont pas les catégories de chômeurs citées par la députée Romanens, à 
savoir les jeunes et les travailleurs en fin de carrière, qui sont le plus touchées par une 
arrivée en fin de droit mais les personnes âgées de 35 à 39 ans, suivies par celles qui sont 
âgées de 40 à 44 ans. Il est enfin important de rappeler que les mesures mises en œuvre 
par le SPE, notamment la limitation de la durée des programmes d'emploi qualifiant, ne 
concernent pas les bénéficiaires qui sont encadrés par les Offices régionaux de placement, 
les Services sociaux et l'Office AI et qui disposent d'un plan de réinsertion professionnelle, 
dans le cadre par exemple de la collaboration interinstitutionnelle. 

Le Conseil d'Etat s'oppose ainsi également à la requête de la députée Romanens de 
supprimer les quotas, car il estime que cette suppression reviendrait à instaurer un système 
de prise en charge illimitée des personnes en fin de droit. 

En conclusion, le Conseil d'Etat vous propose de rejeter cette motion. 
 
 
 
Fribourg, le 17 août 2005 


